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Les capacités d’urbanisation encore inexploitées dans les 

zones déjà urbanisées 
PREAMBULE  

Conformément à l’article L153-38 du Code de l’Urbanisme : « Lorsque le projet de modification porte 

sur l'ouverture à l'urbanisation d'une zone, une délibération motivée de l'organe délibérant de 

l'établissement public compétent ou du conseil municipal justifie l'utilité de cette ouverture au regard 

des capacités d'urbanisation encore inexploitées dans les zones déjà urbanisées et la faisabilité 

opérationnelle d'un projet dans ces zones. » 

Cette note a pour objectif de présenter les capacités d’urbanisation encore inexploitées dans les zones 

déjà urbanisées.  

Pour rappel, le PLU de Villeneuve a été approuvé par le conseil municipal le 13 novembre 2006. Depuis 

cette date, plusieurs procédures de modifications ont été menées à leur terme. 

Une superficie de 2,9 ha est nécessaire pour la réalisation du projet porté par la commune. 

Il convient, afin de permettre l’ouverture de la zone AU2c, d’analyser les capacités d’urbanisation 

encore inexploitées dans les zones déjà urbanisées. 

1. METHODOLOGIE 

Deux possibilités de densification ont été comptabilisées : 

- Les parcelles non bâties situées en zones urbaines et à urbanisées ouvertes (celles dont 

l’urbanisation nécessite une modification ou une révision du PLU n’ont pas été comptabilisées) ; 

- Les parcelles bâties d’une superficie supérieure à 2000 m2 répondant aux critères cumulatifs 

présentés ci-après. 

Concernant les parcelles non bâties et celles bâties dont la superficie est supérieure à 2000 m2, n’ont 

pas été pris en compte dans le potentiel de densification : 

- Les espaces de stockage de la zone d’activités économiques ; 

- Les espaces communs et équipements publics aménagés mais non bâtis. 

- Les parcelles support d’accès à des parcelles reculées ; 

- Les parcelles support de piscines ; 

- Les parcelles support de bassins de rétention ; 

- Les parcelles dont la géométrie ne permet pas d’envisager raisonnablement la réalisation d’une 

construction nouvelle supplémentaire ; 

- Les parcelles dont la topographie est trop abrupte pour envisager leur urbanisation, aux abords 

du Canal de la Brillane. 

De plus, concernant les parcelles bâties d’une superficie supérieure à 2000 m2, seules ont été pris en 

compte les superficies permettant un découpage supérieur à 500 m2, en prenant en compte la 

géométrie de la parcelle et l’implantation des constructions et aménagements existants.  

A partir de cet inventaire : 

- La commune étant soumise à l’application d’un plan de prévention des risques naturels 

prévisibles, les secteurs qui, par l’application de ce plan, ne peuvent pas supporter de 

constructions nouvelles, ont été supprimées de l’inventaire produit ; 
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- Un recul minimal de 35 m étant imposé par rapport à la RD4096 en zone urbaine au PLU 

actuellement en vigueur, les secteurs figurant dans un périmètre de 35 m de l’axe de cette route 

ont été supprimé de l’inventaire produit. 

Enfin, est à signaler que deux parcelles sont concernées par des projets communaux : 

- Une parcelle grevée d’un emplacement réservé destiné à la réalisation d’un jardin public ; 

- Une parcelle sur laquelle est projetée une extension du campus scolaire, pour lequel le permis 

de construire devrait être déposé avant la fin de la procédure de modification de droit commun 

du PLU. 

Afin d’avoir une étude des capacités de densification à jour, l’analyse s’est appuyée sur la photo-

interprétation d’une photographie aérienne de 2018, l’analyse du cadastre (version 2021) et celle des 

autorisation des droits des sols à jour au 9 septembre 2021.  

2. RESULTATS 

Volume total des capacités de densification : 23,81 ha sont mobilisables au sein des zones urbaines du 

PLU et des zones à urbaniser dites « ouvertes » (les zones AU1). 

Les zones AU2b et AU2c sont en effet des zones à urbaniser pour lesquels une procédure d’évolution 

du PLU est nécessaire afin de les rendre constructibles. En AU2b, les possibilités d’urbanisation 

concernent 7,3 ha. En AU2c, les possibilités d’urbanisation concernent 4,6ha.  

La cartographie des capacités de densification est annexée à la présente note. 

Zone du 
PLU 

Capacité de densification Superficie (ha) Superficie totale (ha) 

U1a Parcelle(s) non bâtie(s) 0,55 0,55 

U2a 
Parcelle(s) non bâtie(s) 5,64 

7,74 
Parcelle(s) bâtie(s) 2,10 

U2apm Parcelle(s) non bâtie(s) 1,27 1,27 

U2b 
Parcelle(s) non bâtie(s) 2,90 

3,38 
Parcelle(s) bâtie(s) 0,49 

U3a 
Parcelle(s) non bâtie(s) 1,50 

1,60 
Parcelle(s) bâtie(s) 0,11 

U3b 
Parcelle(s) non bâtie(s) 4,90 

5,85 
Parcelle(s) bâtie(s) 0,95 

U4a Parcelle(s) bâtie(s) 0,15 0,15 

U4b Parcelle(s) non bâtie(s) 1,49 1,49 

U5 
Parcelle(s) non bâtie(s) 0,57 

1,63 
Parcelle(s) bâtie(s) 1,06 

AU1a Parcelle(s) non bâtie(s) 0,15 0,15 

Total des superficies directement mobilisables 23,81 

Récapitulatif des capacités de densification des zones urbaines 

 et à urbaniser dites « ouvertes à l’urbanisation » 

La localisation de ces parcelles est toutefois éclatée. Pour une analyse plus complète, il convient 

d’étudier les tènements fonciers les plus importants. Pour rappel, une superficie de 2,9 ha est nécessaire 

pour la réalisation du projet porté par la commune.  
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Analyse des tènements fonciers :  

Parmi les parcelles pour lesquelles une densification est possible, certaines sont contigües et forment 

donc un tènement foncier. Aucun tènement foncier d’une superficie égale ou supérieure à 2,9 ha n’a 

été identifié. L’analyse des tènements fonciers a cependant révélé la présence de plusieurs tènements 

de superficie importante : 

- Un tènement foncier de 2,7 ha, dont 1,1 ha en zone U5 et la superficie restante en zone U2a ; 

- Un tènement foncier de 1,8 ha, localisé en zone U3b.  

Toutefois, ces tènements ne peuvent être retenus pour la réalisation du projet communal, car, en 

dehors de leur superficie inférieure à celle envisagée pour le projet, leurs caractéristiques ne 

permettent pas la faisabilité opérationnelle du projet. 

En effet, la maîtrise foncière n’est pas assurée pour ces deux tènements, et de nombreux propriétaires 

ne souhaitent pas vendre.  

De plus, concernant le tènement foncier en zone U5 et U2a, situé à proximité de la salle multi-activités : 

- Celui-ci est éloigné des commodités (cabinet médical, pharmacie, supérette, boulangerie, etc.) 

et donc inadapté à un public « sénior » non véhiculé ; 

- Les parcelles sont traversées par des filioles d’arrosages 

- un projet en cet emplacement compromettrait le projet d’extension des salles municipales 

multi-activités. 

 

Tènement foncier à proximité de la salle multi-activités 

Concernant le tènement foncier situé en zone U3b à proximité des chemins des Oliviers et de la 

Bugadière : 
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- tout comme le premier tènement, celui-ci est éloigné des commodités (cabinet médical, 

pharmacie, supérette, boulangerie, etc.) et donc inadapté à un public « sénior » non véhiculé  

- celui-ci comprend des terrains à la topographie très accidentée et un talus présentant une 

déclivité importante, et ne peut donc être entièrement mobilisée ; 

- les réseaux et accès au terrain ne sont pas dimensionnés pour accueillir le projet envisagé ; 

- la partie sud du tènement foncier est concerné par un risque inondation faible (B5), identifié au 

plan de prévention des risques. 

 

Tènement foncier de 1,9 ha proche des chemins des Oliviers et de la Bugadière 
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3. ANNEXE : CARTE DES CAPACITES D’URBANISATION ENCORE INEXPLOITEES 
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N°saisine CU-2022-3096

N°MRAe 2022DKPACA54

Conseil Général de l’Environnement
et du Développement Durable

Décision n° CU-2022-3096

de la Mission Régionale d’Autorité environnementale 

Provence - Alpes- Côte d’Azur

après examen au cas par cas de la

modification n°6 du plan local d’urbanisme

de Villeneuve (04)



La Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe) Provence Alpes Côte d’Azur,

Vu la directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l’évaluation
des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L104-1 à L104-8, L.300-6, R.104-1 et suivants ;

Vu le décret n°2016-519 du 28 avril 2016 portant réforme de l’autorité environnementale ;

Vu les  arrêtés en date  du 11 août  2020 et du 6 avril  2021 portant  nomination des membres des
missions  régionales  d’autorité  environnementale  du  Conseil  général  de  l’environnement  et  du
développement durable ;

Vu la décision de la MRAe du 15 avril 2021 portant délégation à Monsieur Philippe Guillard, président
de la  Mission régionale d’autorité  environnementale (MRAe) PACA, Monsieur  Jean-Michel  Palette,
Monsieur  Jean-François  Desbouis  membres  permanents  du  CGEDD  et  Mme  Sandrine  Arbizzi,
chargée de mission du CGEDD, pour l’adoption de certains actes relatifs à des plans, programmes et
documents d’urbanisme ;

Vu la demande d’examen au cas par cas enregistrée sous le numéro  CU-2022-3096, relative  à la
modification  n°6  du  plan  local  d’urbanisme de  la  commune  de  Villeneuve (04)  déposée  par  la
Commune de Villeneuve, reçue le 14/03/22 ;

Vu la saisine de l’Agence régionale de santé en date du 15/03/22;

Considérant que la commune de Villeneuve, d’une superficie d’environ 26 km², compte 4 259 habitants
(recensement 2018) ;

Considérant que le plan local d’urbanisme (PLU) a été approuvé le 13/11/2006 ;

Considérant que la modification n°6 du PLU de la commune de Villeneuve a pour objectif l’ouverture à
l’urbanisation d’une partie de la zone à urbaniser AU2c dans le secteur de La Ricaude pour la création
d’une nouvelle centralité (logements, salle commune, pôle de santé, espaces publics) ;

Considérant  que la zone  AU2c, d’une superficie  de  2,8 ha,  est  reclassée en zone AU1a,  zone à
vocation d’habitat  (opérations d’ensemble) et qu’environ 0,7 ha de la zone U2apm, zone urbaine de
densité forte soumise à plan de masse, est également reclassée en zone AU1a afin de permettre la
réalisation de cette centralité ;

Considérant que la modification a également pour objet  une mise en cohérence du texte avec les
évolutions du règlement graphique : suppression des emplacements réservés (ER) au sein de la zone
AU1a  nouvellement  créée  et de  la  zone  AU2c, modification  du  périmètre  de  l’orientation
d’aménagement  et  de  programmation  (OAP)  de  la  Rigaude  (exclusion  de  la  zone  U2apm  non
reclassée en AU1a) ;

Considérant la localisation de la zone concernée par la modification située :

• hors les sites Natura 2000 « adrets de Monjustin-Les Craux- Rochers et crêts de Volx » et « La
Durance » ;
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• hors les ZNIEFF1 de type II « Collines à l’Ouest de Villeneuve – Bois d’Asson – Costebelle – La
Roche – Saint-Jean », « La moyenne Durance, de Sisteron à la confluence avec le Verdon », « Le
Lauzon et ses ripisylves » et « Le Largue et ses ripisylves » ;

• hors zones humides recensées sur le territoire communal ;

• sur d’anciennes terres agricoles enclavées dans des secteurs déjà urbanisés ;

Considérant que  cette zone est desservie par les réseaux d’eau potable  et que selon le dossier, la
capacité  de  la  ressource  en  eau  est  suffisante  pour  l’accueil  d’environ  180  habitants  d’ici  5 ans,
l’approvisionnement en eau potable étant renforcé dans le cadre de la sécurisation du Val de Durance
par l’eau du Verdon ;

Considérant que, selon le dossier, cette zone sera raccordée à la station d’épuration dont la capacité
est suffisante pour traiter les effluents supplémentaires (bilan épuratoire conforme) ;

Considérant que la modification du PLU prévoit d’améliorer l’accessibilité (cheminements piétons, aires
de retournement, stationnement) ;

Considérant que la modification du PLU prend en compte l’intégration paysagère en créant une bande
paysagère  plantée  le  long  de  la  RD  4096  d’une  profondeur  minimum  de  25 m ,  en  conservant
l’alignement de pin parasol le long du chemin des Louves et en aménageant des percées visuelles
pour  garder les  perspectives sud-est  (vers  la  vallée de la  Durance) et  nord-ouest  (vers le  centre-
village) ;

Considérant par conséquent qu’au regard des critères de l'annexe II de la directive 2001/42/ CE du
Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001, de l’article R104-28 du code de l’urbanisme, et de
l’ensemble des éléments fournis par la personne publique responsable,  la  modification n°6 du plan
local  d’urbanisme de la  commune de  Villeneuve n’apparaît  pas susceptible d’avoir  des incidences
notables sur la santé humaine et l’environnement ;

DÉCIDE :

Article 1

En  application  des  dispositions  du  chapitre  IV  du  titre  préliminaire  du  livre  premier  du  code  de
l’urbanisme et sur la base des informations fournies par la personne publique responsable, le projet de
modification n°6 du plan local  d’urbanisme de la commune de Villeneuve (04) n’est  pas soumis à
évaluation environnementale.

Article 2

La présente décision ne dispense pas des obligations auxquelles le projet présenté peut être soumis
par ailleurs.

Elle ne dispense pas les éventuels projets permis par ce plan des autorisations administratives ou
procédures auxquelles ils sont soumis.

Une  nouvelle  demande  d’examen  au  cas  par  cas  du  projet  de  modification  n°6  du  plan  local
d’urbanisme de la commune de Villeneuve (04) est exigible si celui-ci, postérieurement à la présente
décision, fait l’objet de modifications susceptibles de générer un effet notable sur l’environnement.

1 Zones naturelles d’intérêt écologique faunistique et floristique.
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Article 3

La présente décision sera mise en ligne sur le site de la MRAe.

Par ailleurs, la présente décision est notifiée au pétitionnaire par la MRAe.

Elle devra, le cas échéant, figurer dans le dossier soumis à enquête publique ou mis à la disposition du
public.

Fait à Marseille, le 12 mai 2022

Pour la Mission Régionale d’Autorité environnementale,

Philippe GUILLARD, président de la MRAe PACA

Voies et délais de recours

Les recours sont formés dans les conditions du droit commun.

Le recours administratif doit être formé dans un délai de deux mois suivant la notification ou la mise en
ligne de la présente décision.

Le recours gracieux doit être adressé à :

Monsieur le président de la MRAe PACA

MIGT Marseille

16 rue Zattara

CS 70 248

13331 Marseille Cedex 3
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